
( N° 58. ) - 
Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu t-1 Dêcsxaas 1845. 

RAPPOJi.Tfaü par 111. DE T11Eux, au, uom de la commission. (') cluwgée d/esra» 
miner le projet de loi relatif a1i tmi'té de commerce et de navigati'on conclu 
entre la Bel9'ique et les États-Um:s d'Amé1·iqiie1 le 10 novembre t 845 (') 

MsssIEUllS , 

Votre commission chargée d'examiner le traité conclu avec les États-Unis 
d'Amérique i a jugé convenable de demander à 1\1. le :Ministre des Affaires 
Étrangères les renseignements suivants : 

« 1 ° Le Got1vernemcnt des États-Unis considérait-il le traité du 29 mars 1840 
comme non avenu par suite du défaut de ratification en temps utile? 

» 2° Que-ls sont les avantages, assurés à la Bcls:ique par le second traité, qui 
n'étaient pis garantis par le premier, et quelle est leur importance? 

>) 5° Quels sont les a-vantages qui peuvent résulter. pour la Belgique, des 
dispositions de l'art. 6 relatives au cabotage? 

>) 4° Préciser la différence existant entre les dispositions des deux paragraphes 
de l'art. 1 l5. 

» 5° Communiquer un état statistique du commerce et de la navigation 
entre les États-Unis et la Belgique pendant l'année 1844, présentant distincte­ 
ment la pait qu'a prise dans ce mouvement commercial la marine de chacun 
des deux Fays? 

f1) La commission était composée de lUM. DE LEHA.YE, Dsvaux, Dores, ~fast DR VRI1s, VnJ>t, 
1Uuc1E11, et Dt 'funx, pr~idrntr-rapporteur. 

(2) Projet de loi, n° la, 
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,, 0° Communiquer un état des importations effectuées par des navrres 
américains d'ailleurs que des Étals-Unis ( application <le l'art. 8). » 

La réponse de 1'1. le Ministre sera imprimée à la suite de cc rapport. 

Le traité du 29 mars ·t840 étant considéré par le Gouvernement des États­ 
Unis comme non avenu, faute de ratification par la Belgique dans le délai fatal, 
et les deux Gouvernements en ayant négocié un nouveau, la commission a dît 
se borner à constater les différences entre les stipulations des deux traités. 

Les art. 4, 5, 6, 8 et 18 sont des dispositions nouvelles. 

L'art. 4 crarantit aux États-Unis le remboursement du péage sur l'Escaut. 

L'art. 5 exemple les bateaux: à vapeur du payement des droits de tonna(}C7 

d'anorngc , de ha lisage, de feux et de fanaux. 

L'art . ü {pranlit, po11r le cabotage, aux navires des deux nations, le truite­ 
ment accordé ou qui serait accordé aux navires des nations les plus favorisées, 

L'art. 8 accorde aux marchandises importées par navires belges et récipro­ 
quement par navires des États-Unis, venant d'autres ports que ceux de 13e1Bi­ 
que ou des Étals-Unis, le mèrne traitement que celui accordé au pavillon de hl 
nation la plus favorisée, autre que le pavillon du pays même d'où l'importation 
a lieu. 

L'art. 18 exempte de tout droit de transit les objets de toute nature dont le 
transit est permis en Bel3îquei venant des États-U ois ou expédiés vers ce pa;ys, 
lorsque le transport se fera, en 13eluîque, sur les chemins de fer de l'État. 

Enfin l'art. t9 stipule: pour le dernier traité, une durée de 10 ans, tandis 
que le premier ne stipulait qu'une durée de 5 ans. 

L'ensemble de ces stipulations nouvelles est en harmonie avec [a pensée, qui 
a constamment dirigé le Gouvernement, d'amener dans nos ports de mer u11 

plus grand mouvement commercial; néanmoins on ne peut se dissimuler qt1e 
la marine des Étals-Unis étant beaucoup plus considérable que celle de la 
Belrrique, et le commerce se faisant par les navires de la première nation clans 
la proportion de 12 ~l 1, c'est cette marine qui est aussi appelée à recueillir 
les plus urauds avanta3cs de l'extension du commerce; <l'autre part, il impor­ 
tait surtout aux États-Unis <le s'assurer, par un traité, le rembounsement clu 
péa13e sur l'Escaut, et le transit exempt de droits sur nos chemins de fer, ainsi 
qu'une plus longue durée du traité. 

L'art. 7 du traité, correspondent à l'art. 4 du traité du 29 mars 1840, con­ 
sacre comme celui-ci, pour les droits d'entrée, l'assimilation des objets entre­ 
posés, soit aux Étals-Unis, soit en Bel01que 1 aux produits du sol ou de­ 
l'industrie des deux pays. La plupart des chambres de commerce ainsi <1ue 
la commission d'euquète instituée en 1840 par la Chambre des Représentants, 
commission qui s'était prononcée pour une extension des droits différentiels 
sui· les importations indirectes ou des pays autres que ceux cle provenancecle la 
marchandise; a raient pensé qu'une si ipulation de cette nature, même restreinte 
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aux Étals-Unis, nuirait au système des droits différentiels et serait préjudiciable 
,\ la Belgique, 

Un mcrnln-o de la commission du traité, se fondant sui· ces faits cl sur la loi 
des droits différentiels en date du 2t juillet 1844, à laquelle l'art. 7 du traité 
.ipporte une exception, a proposé de soumettre la t{UN,tîon à l'avis des charu­ 
lires de commerce ; cette proposi lion a été rejetée par 3 voix con tre t. La 
mnjorité de la commission a pensé que l'avis de ces chambres ayant déjà 
été donné en 1840 à l'occasion de l'enquête, il était inutile de le réclamer dt> 
nouveau, 

Un membre a fait observer que la stipulation de l'art. 7 ne favoriserait pas 
les arrivages indirects pa1· l'intermédiaire des entrepôts des États-Unis, à cause 
du surcroit de frêt et autres dépenses. [l a été ajouté que les navires belges 
pourraient, au moyen de cette clause, concourir ù l'exportation des niarehau­ 
dises des entrepôts de Belgique vers les ttats-Unis, cc qui établit-ait au moins 
une compensation. L'intérêt qui domine cette question et tout le traité, c'est 
d'attirer de plus en plus la navigation dans nos ports, cl d'augmenter pa1· ce 
moyeu les chances de conclure des conventions plus favorables, soit avec les 
États-Unis eux-mêmes, soit avec le Zollve'J·eùi, lorsque le Lemps aura mieux 
constaté les avantages qu'ils peuvent trouver dans l'usage de nos ports de mer 
et de nos chemins de fer, et lorsque les relations établies ne pourraient se 
restreindre sans un 3-rand préjudice pour ces États. 

Ces considérations ont é{lalement déterminé la majorité de votre commission 
ù vous proposer l'adoption du traité. 

Le presïdent-rapporteur, 
UE 'l'DEUX. 
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ANNJ~XES. 

r. 

nlyJuusr.: de BI. le 11linùtre des .Affetins Étmnyens â 111. le comte nn Tusux , 
President de hi Conunission . 

Bruxollos, le 9 décembre 1840. 

l\loNsti-:uu u: CoJITE, 

Vous m'avez fait connaître, par votre lettre de cc jour, les points sur lesquels 
la commission de la Chambre des Représentants, chargée de l'examen du traité 
avec les Élals-Unis, désirait obtenir des éclaircissements. Je m'empresse de 
donner ù la commission les renseignements qu'elle m'a fait l'honneur de me 
demander. 

Quant au premier point, celui de savoir si le Gouvernement des États-Unii, 
considérait comme non avenu le traité du 29 ruars 18401 il résulte nettement 
du passaue suivant du message présenté par S. E. le président TJ Ier, en ouvrant 
la session du Cousrès de 1841-1842; qu'il onvisageait , en effet, le traité 
comme n'ayant plus de force : 

n Un traité de commerce el de navi1;ation avec la Belg-ique a été conclu et 
)) signé à Washin3 ton, le 29 mars 18401 et il a été duernent sanctionné par le 
» Sénat des Êtats-Unis. Le traité a été ratifié pa1· Sa i\lajeslé belge , mais il n'a 
)) pns reçu l'approbation des Chambres de la llclcique; dans le délai stipulé, et 
)) il est , pat· conséquent, devenu nul.)) 

La commission a demandé, en second lieu, quels 'avantages la Belgique 
pouvait retirer de la disposition de l'art. 6 relative au cabotage. 

Les .États-Unis réservent à lem· pavillon le cabotage. Cette règle n'a pas reçu 
d'exception jusqu'à présent dans cc pays. 

En 13e!uiquc, tous les pavillons étrangers peuvent prendre part au commerce 
de cabotage. 

Voici pour le pi-incipc : 
En Fait , le littoral maritime de la Belgique ne présentant qu'une étendue 

très-médiocre, le cabotage n'a qu'une importance secondaire; il est, pour ainsi 
cl ire, matériellement impossible aux bâtiments de fort tonnal}e qui viennent 

1 

sous pavillon amér-icain , des États-Unis en Belgique , de s'y liner aux opéra­ 
tions du cabotage. 
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Aux États-Unis , a11 contraire, les côtes ont une étendue considérable, cl le 
privilége réservé au pavillon national a une g-t·an<le portée. 

La Belgique a obtenu lu 1yu·anlie, pat· l'art, 6 du traité, que si jamais le 
l:ouvememcul de l'Union venait à déroger, en faveur d'une puissance quel­ 
conque, au système actuel relativetueut au cabctage , le pavillon belge serait 
admis à profiler, de plein droit, des avantae;es du nouvel état des choses. De sou 
côté, la Belgique n'a fait que maiutenir , pour le pavillon américain, quant ù 
cet objet, une situation ancienne et, eu quelque sorte, de droit commun. 

Quelle différence existe-t-il entre les deux paragraphes de l'art. t lJ du traite 
Telle est la troisième question que ta commission a posée. 

Le premier paragraphe de l'art. il) est la reproduction textuelle de l'art. t 1 
du traité du 29 mars ·f 840. 

Le deuxième paragraphe de l'art. 15 conticnt , en termes quasi-identiques, 
la disposition qui a fait l'objet de la déclaratiou placée à lu fin du traité de 1840, 
el qui est spécialement relative à l'iutcrprétutiou de l'art. ·t 1 de ce traité. 

En somme, l'art. 1J du traité du 10 novembre t84;j correspond exactement, 
pour le fond et pour la forme, it l'al't. t t du traité du 29 mars 'f 840, avec 
l'addition qui a été faite à la sl ipulatiou primitive de cet article. Le Gouverne­ 
ment du Iloi , ne voulant introduire d'autres modifications au traité ancien 
que celles qui étaient réclamées par les intérêts bien entendus du pays ou par 
les changements apportés à la Iéuislation des douanes belnes, a cru devoir 
conserver la pensée et l'expression des nénociateurs de 1840. 

Quant à la différence de sens entre les deux parn1rraphes de l'art, 15, en 
voici les traits principaux. 

Le premier paragraphe a un caractère général; il parle de tous les change­ 
monts d'une nature quelconque qui survienclrnient dam; le système de commerce 
et de navigation de l\111 des deux ttats; il élend aux individus, d'une manière 
plus formelle encore qu'au commerce, les avantages qui seraient accordés à une 
puissance tierce. 

Le deuxième paraGraphc introduit spécialement une garantie pom· les 
li/al'clwnclises provenant du sol ou de l'industrie de Luu. des deux pays; il ne 
parle pas des droits de toute espèce; comme le premier parag1·aphc1 mais 
seulement des droits d'importation OLI de réexportation, les seuls ù l'érrard 
desquels il soit utile de faire consacrer une application aussi modérée que 
possible. 

En réalité, comme cela résulte des termes de la déclaration faite à la suite 
du traité de 18401 ce deuxième paragraphe a pour but essentiel d'éclaircir la 
pensée du premier , et d'empêcher que les intérêts que les deux pays ont eu 
surtout en vue de favoriser, ne soient naranlis d'une manière incomplète. 

En fait, le deuxième paragraphe de l'art. 15 assure nettement aux produits 
belge, la participation aux réductions de droits qui seraient accordées par les 
États-Unis aux produits similaires d'un autre pays, à ceux du Zoltvere-in, par 
exemple. ,\ ce point de vue, l'on ne pouvait prendre trop de précautions pour 
rendre impossible toute équivoque sur le sens de l'ensemble de la disposition. 

Vous trouverez, Monsieur le Comte, dans le tableau ci-joint sous la lettre A, 
les rem;eiwiemenls demandés par la quatrième question de la commission. Le 
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mode de classcrucnt adopté pom· les publications officielles tic statistique com­ 
merciale ne permet pas de les donner sous la forme plus spécialement désignée 
pa1· la commission. Je pense que ces indications satisferont au but que celle-ci 
a eu en vue. 

La note ci-jointe, sub lit. Il, indique d'une manière 3lobale les importations 
foi Les en Belgique par navires des États-Unis venant d'ailleurs que de ce pays. 
Si la commission ne trouvait pas suffisantes les informations que celle note 
contient, des recherches pourraient être faites par les soins de 1\1. le Ministre 
des finances pom· eu obtenir de plus détaillées. Ces derniers renseignements 
: onl ceux que la commission a demandés par la cinquième question, et relati­ 
, ement à l'art. 8 du traité. Je ne crois pas inutile de rappeler, en cc qui touche 
cet article, l'observation énoncée dans l'exposé des motifs du traité , que la 
stipulation dont il s'agit n'établit aucun avanta3e nouveau pour les États~Unis 
en Belgique, tandis qu'il assure à la navigation belge aux États.Unis une faveur 
importante qui ne lui était pas accordée jusqu'à présent, 

A3réez, :Monsieur le Comte, les assurances de ma haute considération. 

Le J}li'ni'stre des A/faù·es É tranqéres, 

ÜECUA:itPS. 

Al'INEXE A. 

ÉTATS-UNIS. 

1844. 

Commerce géné,.I. f 

Importations en Belglqae. 

Matières premières . • 19,069,045 

Denrées •••• 

Objets fabriqués 

3,565,609 

89,778 

1 
:!,O')J ,989 par nav, belges. 

Tout •••• ~2,n4,432 
_____ 20,701,443 par nav, étrangers. 

f 

Matières premières • • 14,887,406 

Commerce spécial, Denrées. . . . • • • • 3,179,651 

Objets fabriqués • • • 39,757 

Tout •••• 18,106,Bf.4 
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l Ololiè,·c, premières • 1,:mo,Oltl 

Co111111c1·cc géné1·al. Denrées ••••••. 71,883 

Objets Iubrtqués ll,863,711 i 1,0lll,oOJ pur uav, belges. 
TOTAL •••• 1>,1121,43ti 

.4,io7,8'•0 pni· nav, étrangers. l lfatières premières . 691,341 

Commerce spécïal, De~récs. • . . . ..•. , 0,699 

Objets fabriqués • . • ~. rni.054 

TOTAL •••• ~,881,094 

l'Vavlres Ten11s des Êtats-lrals ea Belglqwe. 

Nnvi1·cs. Tounege, Chargement. 

neiges • • • • • • • • • • • • 7 2,'2'.2.7 ~.~~7 

Américains • . . .. . . . . . 26 10,{}99 lO, 991 

Tiers ••• . . .. . . . . . ,41,i 12.,058 1'2,0oS 
-- 

TOTAL •••••• 78 25 ,'28-4 25,i76 

NaTlres sorti• de Belgique en destlardla11• des Éta:'8-1Jnls. 

Navires. Tounnge, Chargement. 

Belges ••• . . . . . 0 1,714 616 

Américains • • • • • • • . . 34 ll,Bi.7 1,308 

Tiers .. • • • • • • • • • • • • 8 2, IOZ 947 
- -- 

TOTAL •••••• 47 17,714 2,881 

ArHŒXE B. -Navires des Etats-Unis ventes en .Belgique cl~aûleurs que des États­ 
Unis, pendant l'œmiée 184,i. 

Narîrcs. Tollnage. Chargement. 

Venus de Russie . . . . 1 410 410 
Id. Java . . . . . . 1 260 260 
Id. Sumatra. . . . t 457 457 
Id. Brésil . . . . 2 694 694 - -- 

5 t,821 1,821 
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If. 

Traüd du commerce et d1J -nav/yatùm conclu entro la Bcl9ù1.ue et les Éfoh-lf11ù 
d'A11,érùpœ) te 29 uuirs i840, sur lequel la L<y,slatw·e nu s'es: pa1 
prononc«, 

S. l\l. le lloi des Belges, d'une part , et les :Étals-Unis d'Amérique, <.l'.1ulrc 
part , voulant réffle1· d'une manière for molle les relations réciproques de eo m­ 
merce et de navigation, et fortifier de plus en plus, pat· le développement des 
intérêts respectifs, les liens d'amitié et de bonne intelligence si heureusement 
établis entre les deux Gouvernements et les deux peuples; désirant, dans cc 
but, arrêter de commun accord un traité stipulant des conditions é15aleme11! 
avantageuses au commerce et à la navigation des deux États, ont, à cet effet, 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. ~1. le Iloi des Belges, le che­ 
valier Charles Serruys, commandeur de l'ordre royal du Christ, et son chaq~é 
d'affaires près le Gouvernement des Élats-Unis; et le Président des États-Unis, 
John Forsyth 1 secrétaire d'état desdits États; lesquels, après s'être commu­ 
niqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et 
conclu les articles suivants : 

Il y aura pleine cl entière liberté de commerce et de navit~ation entre les 
habitants des deux pap: et la même sécurité et protection dont jouissent les 
nationaux seront garaulies des deux paris. Ces habitants ne payeront point, ù 
raison de leur commerce ou de leur indusuie. clans les ports, villes ou lieux 
quelconques des deux ittals, soit quils ~'y établi,.senl 1 soit qu'ils y résident 
temporairement, des droits , taxes ou impôts, autres ou plus élevés que ceux 
qui se percevront sur les nationaux; et les priviléges, immunités et aut res 
faveurs dont jouiront, en matière de commerce ou d'industrie, les citoyens de 
lun des deux États1 seront communs ù ceux de I'autre. 

A11T. 2. 

Les navires belr,es venant d'un port national ou 11·u11 port étr.mger, ne 
pa~ eront point) ù leur entrée dans les ports des États-Unis ou à leur sortie, 
quelle que soit leur destinution, d'autres ni de plus forts droits de tonnage, de 
pilotage, d'ancrage, de balisage, de feux et de fanaux, d'expédition el de cour­ 
ta3·e, ni gén{-ralcment d'autres charges que celles exigées des bâtiments de 
l'Union clans les mêmes cas. Ce qui précède s'entend non-seulement des droits 
perçus au profit de l'État, mais encore de Lous droits perçus au profit des pro­ 
-v inces, villes, arrondissements; communes, juridictions; corporations, etc., 
sous quelque terme qu'ils puissent être désignés. 
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A11T. :-;_ 

Héciproqucmcnt , les navires des füat,;-lJ11is, venant d'un port national ou 
d'un port étr1u1sc1·1 ne payeront point à leur entrée dans les ports de Belrriqw· 
ou à leur sortie, quelle que soit leur destinutiou , d'autres ni de plus forts droits 
de Lonnau·e, de pilotage, 'd'ancrage, de bali.saue, de Jeux et de fanaux, d'expé­ 
dition et de courta5c, ni uénéralemcu L d'aut rcs charges que celles exigées des 
bâtiments belges dans les mêmes cas. Ce qui précède s'entend non-seulement 
des droits perçus au profit de l'lltat, mais encore de tous droits perçus au profit 
des provinces, villes, urrondissements , communes, juridictions cl corporations, 
sous quelque Lerme qu'ils puissent être désignés, 

A1\'I'. 4. 

Les objets <le toute nature provenant soit du sol, soit de l'industrie, soit des 
entrepôts de Beluique, directement importés de Belgique pa1· navires belges 
dans les ports des füats-lJnis de l'Amérique; ne payerout d'autres ni de plus 
forts droits d'entrée que s'ils étaient importés sous le pavillon <lesdits États. 

Et réciproquement, les objets de toute nature directement importés en Bel­ 
_gique dei; Étals-Unis d'Amérique, sous pavillon de ces États, n'acquitteront 
d'autres ni de plus forts droits que s'ils étaient importés sous pavillon bel3e. 

Ar.:r. 5. 

Il est néanmoins dérogé aux dispositions de l'article précédent pour l'imper, 
talion des poduits de la pèche nationale; les deux pays se réservant la faculté 
d'accorder aux importations de cet article par pavillon national des pri viléges 
spéciaux. 

Ar,T. G. 

Les objets de toute nature qui seront exportés par navires helges ou par ceux 
des États-Unis de l'Amérique, des pot'ls de l'un ou de l'autre de ces États, 1w 

seront assujettis ù des droits ou ù des formalités autres que ceux e,iués pou!' 
l'exportation par pavillon national. 

A111'. 7. 

Les prime»; restitutions ou autres faveurs de cette nature, qui pourraient 
être accordées dans les États des deux parties contractantes sur des marchan­ 
dises importées ou exportées par des navires nationaux, seront aussi, et de ta 
mèrne manière, accordées aux marchandises importées directement ou exportées 
de l'un des deux pays dans l'autre par les navires de cet autre pays. 
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All'r. 8. 

Les hautes parties coutracumtes con vicunent de considérer et de traiter 
comme navires Lelccs et comme navires des États-Unis , tous ceux qui, étant 
pourvus pal' l'autori l!; compétente d'un passeport ou d'une lcll 1·c de nier, 
seront, d'après les lois existantes. reconnus comme navires nutiouaux dans [<., 
pays auquel ils apparticnuent respcctivcmeut , 

Ain. 9. 

Les na-vires belges et ceux des lüats-UD.is pourront; conformément aux lois 
des deux pays, conserver ù leur bord, clans les ports de l'un el de l'autre Ét,ll, 
les parties de carnaisons qui seraient destinées pour un pays étranger , et ces 
parties, pendant leur séjour ù bord, ou lors de leur réexportation, ne seront 
astreintes à aucuns droits quelconques autres c1ue ceux de surveillance. 

1h:r. 10. 

Pendant le temps fixé par les lois des deux pays pour l'entreposage des mar­ 
chandises, il ne sera perçu aucuns droits autres que ceux. de sarde et d'emma- 
811sinase sur les objets importés de l'un des pays dans l'autre, en attendant leur 
transit, leur réevportation ou leur mise en consommation. 

Ces objets, dans aucun cas, ne payeront de plus forts droits d'entrepôt et ne 
seront assujettis à d'autres formalités (1ue s'ils avaient été importés par pavillon 
national. 

ART. 11. 

En tout ce qui concerne les droits. de douanes et de navigation, les deu '­ 
hautes parties con trac tan les se promettent réciproquement de n'accorder aucune 
faveur, privilége ou immunité ù un autre Éta.t, qui ne soit aussi et ù linstant 
étendu à leurs sujets respectifs, gratu itement si la concession en faveur de l'au tre 
État est gratuite 1 et en donnant la même compensation ou l'équivalent si la 
concession est conditionnelle. 

AR.T. 12. 

En cas de naufrage, de dommage en mer Oll de relâche forcée, chaque partie 
accordera aux navires, soit de l'État ou des particuliers de l'autre , la même 
assistance et protection que celle qui serait accordée •. 1 ses propres navires dan, 
les mêmes cas. 
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AnT. 13. 

Il est en outre convenu entre les deux parties contractantes, qtte les consuls 
el vice-consuls des lhats-Unis dans les ports de Belgique, et, réciproquement, 
les consuls et vice-consuls de Belgique clans les ports des États-Unis, continue­ 
ront à jouir de tous les priviléges, de toute la protection et assistance qui leur 
sont ordinairement accordés, et qui sont nécessaires pom· remplir convenable­ 
ment leurs fonctions. Lesdits consuls et vice-consuls pourront faire nrrôter et 
renvoyer, soit à bord, soit dans leurs pays 1 les marins qui auraient déserté des 
bâtiments de leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités 
locales compétentes, et justifieront par l'exhibition des registres du bûtimen ton 
du rôle d'équipage, ou, si le navire était parti, par copie desditespièces, dûment 
certifiées par eux, que les hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équi­ 
parre. Sur cette demande, ainsi justifiée, la remise ne pourra leur être refusée. 
Il leur sera donné; de plus, toute aide et assistance pour la recherche, saisie et 
arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et Bardés dans les pri­ 
sons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls ou vice-consuls, jusqu'à ce 
qu'ils aient trouvé une occasion de les 1·envoyer chez eux. Si pourtant cette 
occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois , à compter du joui' 
de l'arrestation , les déserteurs seraient mis en liberté, et ne pourraient plus 
être arrêtés pour la même cause. Il est entendu que les marins clu pays où la 
désertion a eu lieu, sont exceptés de la présente disposition, à moins qu'ils ne 
soient nal uralisés sujets ou citoyens de l'autre pays. 

ART. 14. 

Le présent traité sera en "'iuueur pendant cinq ans, à dater du jour de 
l'échange des ratifications, et au delà de ce terme, jusqu'à l'expirai ion de douze 
mois après que l'une des hautes parties contractantes aura annoncé à l'autre 
son intention d'en faire cesser les effets; chacune d'elles se réservant le droit de 
foire à l'autre une telle déclaration à l'expiration des cinq ans susmentionnés; 
et il est convenu qu'après les douze ruois de prolongation accordés de part et 
d'autre, ce traité et toutes les stipulations qu'il renferme cesseront d'être obli­ 
gatoires. 

ART. 15. 

Ce traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à \Vashington, dans 
le terme de douze mois après sa date, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité, par 
duplicata: et y ont apposé leurs sceaux, en la cité de ,vashinaton, le 29 mars 
mil huit cent quarante. 

SL"gné) Cu. Srnnuvs , 
JoHN FoRsYTn. 
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Avant de procéder à la SÎffnatme du traité conclu ce jour entre la Belgique 
et les États-Unis, if a été clairement entendu et convenu par les plénipotentiaires 
de et avec l'autorité de leurs Gouvernements respectifs, que le onzième article 
dudit traité sera interprété de telle manière, que ni l'une ni l'autre des parties 
contractantes n'imposera sur les marchandises provenant du sol ou de l'indus­ 
trie de l'autre partie , qui seront importées dans ses ports, d'autres ni de plus 
forts droits d'importation ou de réexportation que ceux qui seront imposés sur 
l'importation ou la réexportation de marchandises semblables, provenant de 
tout autre pays étranger , et il a été convenu en outre, qu'une déclaration à cet 
effet sera échangée quand l'échange des ratifications du traité aura lieu. 
Washington, le 29 mars 1840. 

Signé, Cu. SERRUYs, 

Joux Fol\SYTI.I, 


